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n° 89 940 du 17 octobre 2012 

dans les affaires X et X / III 

En cause :X 

 ayant élu domicile : X 

 contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration, à 

l’Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la demande de mesures provisoires d’extrême urgence, introduite le 16 octobre 2012, 

par X, qui déclare être de nationalité kosovare, tendant à « faire interdiction à la partie 

adverse d’éloigner le requérant du territoire belge avant que [le] Conseil ne se prononce 

sur le recours enrôlé sous le numéro X, et ce sous peine d’une astreinte de 100.000 

[euros] ». 

 

Vu la requête, introduite le 16 octobre 2012 par le même requérant, tendant à la 

suspension selon la procédure d’extrême urgence de l’exécution de « l’ordre de quitter le 

territoire avec interdiction d’entrée », pris le 12 octobre 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu les articles 39/82, 39/84 et 39/85 de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

 

Vu le titre II, chapitres II et III, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure 

devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu les ordonnances du 16 octobre 2012 convoquant les parties à l’audience du 17 

octobre 2012, à 10 heures. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me P. ROBERT loco Me P. VANWELDE, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me S. MATRAY loco Me D. MATRAY , avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 
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APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits utiles à l’appréciation de la cause. 

 

1.1. Après une première demande d’asile, clôturée par un arrêt n° 60 112, prononcé le 21 

avril 2012, par lequel le conseil de céans a refusé de lui reconnaître la qualité de réfugié 

et de lui octroyer le statut de protection subsidiaire, le requérant a introduit une nouvelle 

demande d’asile auprès des autorités belges, le 14 mai 2012. 

 

Le 24 mai 2012, la partie défenderesse a pris une décision de refus de prise en 

considération de cette demande d’asile. 

 

Le 22 juin 2012, la partie requérante a saisi le Conseil de céans d’un recours en 

suspension et annulation de cette décision. 

 

1.2. Le 12 octobre 2012, la partie défenderesse a pris, à l’égard du requérant, un ordre de 

quitter le territoire avec interdiction d’entrée et maintien en vue d’éloignement. Cette 

décision, qui constitue l’acte dont la suspension de l’exécution est demandée, est motivée 

comme suit : 
«  

 
[…] 

 

 



 

X et X - Page 3 

 
[…] 

 
[…] 

 

 » 

 

1.3. Par un arrêt n° 89 914, prononcé le 16 octobre 2012, le Conseil de céans a annulé la 

décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile, visée au point 1.1. 

 

2. Objets des recours. 

 

2.1. Lors de l’audience, les parties s’accordent pour constater que la demande de 

mesures provisoires, tendant à « faire interdiction à la partie adverse d’éloigner le 

requérant du territoire belge avant que [le] Conseil ne se prononce sur le recours enrôlé 

sous le numéro CCE 102.281, et ce sous peine d’une astreinte de 100.000 [euros] », est 

devenue sans objet, dès lors que le recours visé a donné lieu à une annulation de la 

décision attaquée, ainsi que rappelé au point 1.3. 

 

Le Conseil en prend acte. 

 

2.2. S’agissant de la décision dont la suspension de l’exécution est demandée, à savoir 

l’ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée, visé au point 1.2., le Conseil 

observe, d’une part, qu’elle est notamment fondée sur le fait que le requérant n’a pas 

obtempéré à l’ordre de quitter le territoire, pris à son égard le 24 mai 2012, et, d’autre 

part, que cet ordre de quitter le territoire, assortissant une décision de refus de prise en 

considération d’une demande d’asile, fait également l’objet de l’annulation visée au point 

1.3. 
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Interpellée à cet égard à l’audience, la partie défenderesse a déclaré qu’elle estime que 

l’ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée, visé au point 1.2., a perdu son 

fondement en conséquence, mais n’avoir reçu aucune information quant au retrait de 

cette décision. La partie requérante a, pour sa part, demandé la suspension d’extrême 

urgence de l’exécution de cette décision, en raison du doute quant à la possibilité de son 

retrait et de la circonstance que le requérant serait toujours détenu. 

 

Au vu de ce qui précède, le Conseil estime qu’il y a lieu, dans un souci de sécurité 

juridique, de suspendre l’exécution de l’ordre de quitter le territoire avec interdiction 

d’entrée, visé au point 1.2., étant donné que cette décision est notamment fondée par 

référence à une décision, entre-temps annulée par le Conseil de céans. Il en est d’autant 

plus ainsi que l’annulation de la décision de refus de prise en considération d’une 

demande d’asile, visée au point 1.1., a pour conséquence que la seconde demande 

d’asile du requérant est à nouveau pendante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er. 

 

La suspension de l’exécution de l’ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée, 

pris le 12 octobre 2012, est ordonnée. 

 

Article 2. 

 

La demande de mesures provisoires d’extrême urgence est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept octobre deux mille douze, 

par : 

 

Mme N. RENIERS,    Président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme J. MAHIELS,   Greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

J. MAHIELS N. RENIERS 

 


